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Every night and every morn

Some to misery are born.

Every morn and every night

Some are born to sweet delight.

Some are born to sweet delight,

Some are born to endless night.

William Blake,
« Auguries of Innocence »,
extrait.




Introduction




Libérer l’esprit en situation d’urgence


L’histoire, en France, s’accélère. Nous avons vécu, depuis quelques années, des événements de plus en plus inquiétants et violents : l’effondrement du système industriel, l’effacement (et pas seulement la crise) de la démocratie représentative et un soulèvement social – les Gilets jaunes – spectaculaire non pas simplement par son ampleur, mais par sa nouveauté. Nous sentons venir la menace d’un régime de plus en plus autoritaire puisque, quatre ans seulement après l’épisode Charlie, nous nous retrouvons dans un monde où il devient plus dangereux de porter un vêtement jaune qu’un foulard islamique.

À situation exceptionnelle, méthode exceptionnelle. J’ai l’habitude d’écrire mes livres tout seul, patiemment ou rapidement, mais en assurant moi-même toutes les étapes de la rédaction. L’accélération de l’histoire m’a imposé une accélération du processus de travail. Pour comprendre ce qui se passe dans notre pays, il m’a fallu parcourir en quelques mois l’ensemble du champ des transformations de la société française – l’évolution des niveaux de vie, des catégories socioprofessionnelles, des niveaux éducatifs, des taux de suicide, des mentalités – puis suivre la séquence des événements politiques correspondant à ces évolutions.

Ce livre est donc civique et expérimental. Et expérimental par civisme. J’ai pris le parti de ne pas travailler tout seul, mais de « me partager le boulot » avec mon ami Baptiste Touverey. J’avais déjà eu l’occasion de collaborer avec lui pour l’écriture d’articles dans l’excellent magazine Books, selon un protocole extrêmement simple : nous déjeunions ensemble, je racontais et critiquais l’un des innombrables livres anglais ou américains dont la lecture constitue ma vie quotidienne et Baptiste me faisait une mise en forme écrite, en général parfaite, où je corrigeais deux ou trois mots. Le résultat partait à l’impression à notre satisfaction mutuelle. Ce travail avait lui-même dérivé du compte rendu strict vers des réflexions plus spéculatives. Elles concernaient, par exemple, le rapport problématique de l’être humain à la réalité (sur lequel le romancier de science-fiction Philip K. Dick nous en apprend davantage que n’importe qui), ou des questions générales associant russophobie et obsession des transgenres. Peu à peu, ces séances ont pris la forme d’un véritable processus de recherche.

Confronté à l’urgence d’une analyse des tendances profondes qui agitent et menacent la société française, j’ai donc décidé de reproduire, sur une large échelle, une méthode de travail déjà éprouvée. Je me suis déchargé du premier jet de l’écriture sur Baptiste qui, je dois le dire, connaît mon œuvre aussi bien que moi et dont il m’arrive de craindre qu’il ne connaisse mon cerveau mieux que je ne le connais moi-même. J’ai pu ainsi concentrer un maximum d’énergie sur la recherche des données, statistiques ou qualitatives, sur leur sens et leur articulation, découvrant à cette occasion qu’une telle concentration sur la recherche était plus éprouvante pour les nerfs que l’écriture elle-même. Baptiste a dû « subir », pour chaque chapitre, une conférence privée de deux à trois heures, selon le cas. Il enregistrait et remettait en ordre. Il a eu sa juste part de souffrance parce que, selon moi, rien n’est plus difficile dans un travail d’écriture que la première mise en forme. J’ai ensuite repris et retravaillé l’ensemble, mais sans revenir, pour l’essentiel, sur les séquences agencées par Baptiste. Celui-ci a enfin contrôlé et peaufiné mon propre travail sur le texte. Le gain d’efficacité et de vitesse s’est révélé, de mon point de vue, prodigieux. Il m’a permis la découverte de faits nouveaux et l’élaboration d’une interprétation inattendue de l’évolution sociale de la France. En passant, j’ai dû admettre le caractère périmé – enfin ! – de certaines de mes analyses concernant la permanence des structures familiales régionales en France.

Mais ce ne fut pas là le seul gain de cette méthode. Il ne s’agissait pas uniquement d’aller vite par civisme, parce que la France est menacée et que publier, dans dix ans, un livre – écrit sans doute en exil en Angleterre – sur les raisons de l’effondrement de la démocratie dans notre pays aurait présenté très peu d’intérêt. Le chercheur, et particulièrement le vieux chercheur, finit par se trouver prisonnier de ses propres modèles et conceptions. Penser à voix haute libère l’esprit, ce que j’avais déjà senti, du reste, dans des conférences que j’avais eu l’occasion de donner.

L’une des origines du projet est précisément une conférence à Sciences Po que m’avait forcé de faire, presque sous la menace, le jeune et dynamique Étienne Campion (né en 1995) de l’association Critique de la raison européenne. On peut la trouver en vidéo sur Internet sous le titre « Qu’est-ce que le macronisme ? ». Certains de ses thèmes réapparaissent ici.

Les Luttes de classes en France au XXIe siècle est un livre d’« histoire problème », comme on disait autrefois lorsque régnait l’École des Annales. Il cherche à comprendre un double paradoxe, qui n’en est peut-être qu’un seul. En 1992, la France a voté à une courte majorité le traité de Maastricht. Un quart de siècle plus tard, l’échec économique de l’euro est absolu : la France y a perdu une bonne partie de son industrie, son autonomie politique, et elle y perdra bientôt aussi son niveau de vie. Mais la contestation de la monnaie unique et des règlements commerciaux européens, qui interdisent toute action de l’État, n’a cessé de faiblir – et ce, particulièrement depuis la Grande Récession qui a commencé en 2007-2008. La première question est donc la suivante : comment un échec économique aussi formidable peut-il s’accompagner d’une acceptation de plus en plus forte de ses conséquences ? À cette première interrogation, nous en ajoutons une autre, aussi fondamentale : cette acceptation de la monnaie unique n’a pas mené à l’émergence d’une société pacifique, mais au retour de la lutte de classes, avec des violences comme on n’en avait plus vu depuis la guerre d’Algérie. Comment expliquer ce nouveau paradoxe, cet état simultané d’apathie et d’explosion ?

Ce livre est un livre d’histoire. Il raconte les années 1992-2018. Mais il tente aussi de se projeter dans ce qui va suivre, car nous ne sommes qu’au début d’un cycle. L’implosion de la société française ne fait que commencer. Il s’agit donc aussi d’un exercice fondamentalement spéculatif. Il ne prétend pas établir des vérités absolues. Il aspire à ouvrir des pistes pour de jeunes chercheurs ou pour des militants politiques qui voudraient – pourquoi pas ? – sauver la démocratie, ou qui seraient, autant que moi, attachés aux notions d’égalité et de liberté et à leur pays, la France. Un livre spéculatif et un livre instrument, donc. Pas un livre pour affirmer une vérité unique. L’un de mes espoirs est que le lecteur, même s’il n’accepte pas toutes mes conclusions, ou même aucune, trouve des éléments nouveaux pour nourrir sa propre réflexion et peut-être agir. Nous sommes dans une situation historique inédite : la réalité est obscure, l’avenir ne sera pas la répétition d’une forme connue. L’improvisation orale libère souvent le grain de folie qui mène à la vérité, ou plutôt à une vérité parmi d’autres.

Le plan de l’ouvrage a été conçu dès le départ. Première partie : transformation de la structure sociale française entre 1992 et 2018. Deuxième partie : transformation politique entre 1992 et 2016. Troisième partie, l’entrée en crise de 2017-2018. Mais l’interprétation, elle, est venue à mesure que les découvertes se faisaient. En toute honnêteté, au début de ce travail, lorsque je commençais à collecter les données pour le premier chapitre, je n’avais pas les réponses aux questions posées plus haut et aucune idée de ce sur quoi j’allais tomber. L’une des conséquences de cette manière de procéder est que tout ce qui est exposé dans ce livre ne sert pas à l’explication finale. Il y a, dans les chapitres qui vont suivre, un véritable plaisir de la découverte pour elle-même, auquel le lecteur, je le souhaite du moins, sera sensible. Et, bien que réécrit, j’espère qu’ils gardent quelque chose de leur formulation orale initiale. Reste que je suis frappé, après relecture de l’ensemble, par la cohérence de la démarche. Comme si une main invisible m’avait guidé vers quelques conclusions simples.

Baptiste Touverey, cet éminent polygraphe, n’a pas été simplement passif. À l’issue de mes exposés, représentant à lui seul toute une salle d’auditeurs protestant contre mes insuffisances ou mes inexactitudes, il m’a ramené plusieurs fois dans le droit chemin de l’analyse historique et sociologique. Plus fondamentalement encore, parce qu’il connaît mon œuvre par cœur, il m’a suggéré de revenir à l’esprit libre et prospectif de mes deux premiers livres : La Chute finale. Essai sur la décomposition de la sphère soviétique et Le Fou et le Prolétaire1. Dans ce dernier ouvrage, que je considère un peu comme mon « livre maudit » parce qu’il part dans trop de directions à la fois, j’avais pourtant réussi à m’arracher au modèle économiste qui dominait à l’époque et commencé de m’intéresser aux phénomènes de pathologies mentales et sociales : à la veille de 1914, la hausse du taux de suicide et l’incidence des internements psychiatrique dans les classes bourgeoises. On retrouvera ici ces paramètres mais leur évolution apparaîtra sans doute au lecteur très étonnante.

Aussi libre sur le plan spéculatif et dans l’expression qu’il soit, ce livre contient cependant des données solides. J’y ai recouru avec plus de rigueur que d’habitude à la théorie statistique la plus simple et la plus classique. J’ai en particulier ajouté aux graphiques et aux cartes un usage systématique du coefficient de corrélation appliqué au niveau des 96 départements français métropolitains, ce que je ne faisais pas dans mes précédents livres, dans lesquels je me contentais le plus souvent de comparer les cartes « à vue d’œil ».

J’aimerais expliquer brièvement ici en quoi consiste un coefficient de corrélation et permettre au lecteur profane de se familiariser avec cet outil, certes technique, mais indispensable si l’on veut comprendre les grandes forces qui animent une société. Un coefficient de corrélation sert à établir s’il existe ou non un lien entre deux variables et, si oui, à quel degré. Ces deux variables peuvent être, par exemple, le nombre d’immigrés et le vote en faveur du Front national par département ou bien la tradition catholique (mesurée par le nombre de personnes allant à la messe) et la fécondité. Je passe sur le détail des calculs. L’essentiel est de savoir interpréter le résultat. Un coefficient de corrélation est toujours compris entre 0 et 1 (ou 0 et – 1 si la corrélation est négative). Plus il est proche de 1 (ou de – 1), plus la corrélation est forte, autrement dit plus l’une des variables « détermine », en positif ou en négatif, l’autre. Pour reprendre l’exemple du nombre d’immigrés et du vote en faveur du Front national par département, le coefficient de corrélation entre ces deux variables était, dans la seconde moitié des années 1980, de + 0,84, ce qui est très élevé. Cela signifie que le vote Front national était, en très grande partie, déterminé par la présence ou non d’immigrés.

Avec 96 unités d’analyse (dans ce livre, les 96 départements de la France métropolitaine), un coefficient de corrélation R est significatif au seuil de 1 % s’il est supérieur à + 0,26 ou inférieur à – 0,26. En d’autres termes, en déclarant qu’une association linéaire existe entre les deux variables dès lors que R est entre – 1 et – 0,26 ou entre + 0,26 et + 1, on accepte de se tromper une fois sur cent. Plutôt que cette approche fondée sur le risque d’erreur, je préfère me fixer un critère de « taille d’effet », et n’admettrai comme présentant un intérêt analytique que les coefficients de corrélation supérieurs en valeur absolue à 0,32 – critère plus strict, donc, que celui d’un risque d’erreur à 1 pour cent (le risque d’erreur étant alors de l’ordre de 1 pour 1 000). La part de variance expliquée étant donné par le carré du coefficient de corrélation, R = 0,32 correspond à une variance expliquée de 10 % – raison du choix de ce seuil. Cette approche repose sur quelques simplifications (elle néglige notamment les phénomènes de diffusion), mais permet de fixer rapidement les idées sur ce qu’est une association remarquable. J’utilise ce critère des 10 % de variance comme un « tamis à hypothèses » : pour affirmer qu’un élément de la vie sociale influe sur un autre, une condition nécessaire est de retrouver une association significative entre les deux à l’échelle des territoires. Il est ensuite crucial d’expliciter un mécanisme causal plausible reliant les deux. Libre aux hypersceptiques fanatiques d’invoquer l’existence toujours possible de facteurs de confusion. Compte tenu de la complexité des facteurs envisagés, de la multiplicité des interactions sur le territoire, 10 % d’explication de la variance n’ont en soi rien de négligeable. On verra en pratique apparaître des coefficients de corrélation beaucoup plus élevés. L’un, proprement stupéfiant, nous permettra de comprendre que le lepénisme et le macronisme constituent en réalité le même phénomène. Je remercie Philippe Laforgue pour son aide dans l’analyse et l’interprétation statistique, ainsi que dans la conception des graphiques et des cartes.

J’ai eu la chance d’être aidé par de jeunes chercheurs indépendants. Yoan Gwilman (né en 1990) a réalisé un travail exceptionnel sur l’attitude réelle des banlieues pendant la crise des Gilets jaunes ; Geoffrey Pion, géographe (né en 1984), a réussi une analyse cartographique mieux qu’originale, stratégique, du mouvement des Gilets jaunes. Tous deux sont, pour ainsi dire, venus à moi pour me communiquer, sans que je l’aie demandé, des données inédites et nécessaires à l’analyse. Ils m’avaient vu me lamenter, dans la vidéo d’un débat avec Marcel Gauchet, organisé par Étienne Campion – toujours lui –, sur l’absence de certaines données.

J’ai conscience que le point de départ de ce livre, l’échec économique de l’euro, nié par nos élites, laissera certains dubitatifs. Il est pourtant reconnu par la plupart des économistes hors de France. On devine déjà que l’incapacité des classes éduquées françaises à tenir compte de la pensée extérieure à l’Hexagone fait partie du problème sociologique que nous allons étudier. Je m’appuie ici, pour sortir du bocal national, sur la somme d’Ashoka Mody, EuroTragedy : A Drama in Nine Acts, qui retrace de façon magistrale le désastre annoncé qu’a été la monnaie unique2. L’euro, bien entendu, n’a pas eu des effets uniformément catastrophiques dans tous les pays. Il a nui à certains (la majorité) et bénéficié à une poignée d’autres. Une étude allemande de février 2019, dont notre gouvernement s’est empressé de nier l’importance, a calculé que la France est le pays qui, après l’Italie, y a le plus perdu tandis que l’Allemagne, comme tout le monde s’en doutait un peu, est la grande gagnante de l’affaire3. Alors que, depuis l’introduction de l’euro, en 1999, notre pays accuserait un manque à gagner, en termes de PIB, de 3 591 milliards d’euros (soit 55 996 euros par habitant), notre voisine d’outre-Rhin en aurait, elle, tiré un profit de 1 893 milliards d’euros. Je précise que cette étude a été réalisée par le Centre de politique européenne de Fribourg, un think tank libéral et proeuropéen. Hans-Werner Sinn, professeur d’économie à l’université de Munich, président entre 1999 et 2016 de l’IFO, institut de recherche économique allemand réputé, concluait dès le 30 juillet 2018 : « Vingt ans après la création formelle de l’euro, peu pourraient honnêtement affirmer que la monnaie unique est un succès4. »

Mais avons-nous vraiment besoin de ces témoignages savants pour accepter l’évidence, transparente dans les sondages français, de la baisse du niveau de vie ?

Le lecteur doit cependant savoir que ce livre n’est nullement écrit « contre l’euro ». En tant que militant opposé à la monnaie unique, je me considère comme un vaincu de l’histoire. J’écris ici en tant qu’historien et je rappelle simplement que ma perception des effets économiques de l’euro sur l’économie française est proche de celle des économistes américains ou des patrons allemands. J’accepte leur verdict et j’y ajoute la constatation que l’échec économique s’est accompagné en France d’un succès politique. Il y a là une contradiction apparente que j’accepte parce que je suis redevenu, sur cette question, chercheur. Le bon modèle méthodologique est ici Einstein. Au début de son petit livre de vulgarisation sur la relativité, il rappelle son point de départ : le développement de la physique est bloqué par une contradiction entre la loi de propagation de la lumière d’une part, et le principe de relativité d’autre part5. Il se demande alors : mais que se passe-t-il logiquement si l’on admet que les deux sont vrais à la fois ? Et il bouleverse notre conception de l’espace et du temps. À une échelle beaucoup plus modeste, c’est, je crois, la bonne attitude pour tout chercheur confronté à une contradiction importante : ne pas rejeter sans réfléchir les données, mais essayer de trouver une issue logique à la contradiction. Ici, la combinaison, en France, d’un échec économique et d’une victoire politique de l’euro. Appliquée à l’histoire de la monnaie unique, cette attitude peut nous mener dans deux directions. Dans un premier temps, chercher la cause de la coexistence de l’échec économique et de la victoire politique de l’euro, ce que j’ai fait dans mon livre précédent en montrant la prédominance dans la zone euro de structures familiales et religieuses autoritaires6. Dans un deuxième temps, la contradiction, une fois acceptée, nous permet de suivre, au présent et au futur, ses conséquences, c’est-à-dire, tout simplement de comprendre ce que nous vivons et ce que nous risquons de vivre. Cet effort d’acceptation et de rigueur m’a mené à plusieurs révisions radicales de mes propres croyances.

Je suis sans doute classé parmi les opposants les plus féroces au système, mais je redoute un peu, par ce livre, scientifique et sans illusion, de faire baisser fortement le capital de sympathie dont je dispose dans cette opposition. Cette exploration de la société française, de ses comportements électoraux et de ses groupes sociaux, ne va pas faire apparaître les monstres habituels, les usual suspects. On n’y trouvera pas l’immonde capitalisme néolibéral en première ligne. Ni l’incroyable montée des inégalités dont on nous rebat les oreilles. Les partis contestataires, lepéniste ou mélenchoniste, y apparaîtront comme tout aussi prisonniers du système que les membres du système qu’ils dénoncent. Nous y découvrirons que les classes sociales les plus importantes sont aujourd’hui surtout remarquables par leur degré d’inconscience et d’inactivité, et que les forces qui sont censées polariser la France, les winners de la société ouverte de Macron ou les loosers de la société fermée de Le Pen, ne sont finalement que des agrégats périphériques en perte de vitesse.

On ne trouvera pas non plus dans ce livre une énième version du modèle de fragmentation, de division, d’archipellisation, d’ethnicisation qui domine la pensée commune. Ce qui se dessinera, c’est le tableau d’une société homogène qui se prépare pour un choc frontal entre ceux d’en haut et les autres, même si cette lutte finale est loin d’être pour demain 17 heures, ou même pour dans cinq ans. La première leçon des Gilets jaunes, c’est que la France existe, plus homogène que jamais, on le verra, avec sa tradition de lutte des classes qui peine un peu, il est vrai, à se remettre en marche.

Un mot sur le titre, Les Luttes de classes en France au XXIe siècle, qui place ce livre sous le patronage de Karl Marx. La direction du Seuil m’avait demandé un titre provisoire. J’ai proposé celui-ci et les enthousiasmes précoces d’Hugues Jallon et de Séverine Nikel ont grandement contribué à l’orientation de la recherche et à la conception du texte.

Marx a dit beaucoup de bêtises, mais Marx était un esprit libre, il était capable de regarder la société de son temps avec ironie et cruauté. Il est le remède contre le panglossisme, c’est-à-dire cette propension à croire que tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles. Il m’a été indispensable pour oser une description libre et sans complexe de la structure sociale. Par ailleurs, il apparaît clairement que nous sommes à la fin d’un cycle ouvert en 1968. Ce cycle de cinquante ans fut admirable. Parmi ses acquis, définitifs, l’émancipation des femmes et de l’homosexualité. Mais il est clair que le nouveau cycle qui s’ouvre sera dominé par des problèmes économiques et, donc, l’affrontement des classes. Dans un tel contexte, la référence et un retour partiel à une représentation marxiste s’imposent. Le marxisme que j’évoque dans ce livre, cependant, est le vrai, celui qui fut subtil et pragmatique, celui qui n’avait pas oublié qu’il émergeait, à sa manière, si ce n’est de la religion, du moins d’un monde dominé par la religion.

Parmi les acteurs de nos nouvelles luttes de classes du XXIe siècle, nous n’allons pas trouver seulement le capitalisme mondialisé, des financiers aux dents longues, mais aussi des petits bourgeois, très nombreux, des policiers, des enseignants et surtout l’État profond, dont nous observerons la montée régulière et menaçante. Nous décrirons des classes sans conscience et aussi des classes en grand état de fausse conscience. Nous découvrirons ainsi des dominés qui se prennent pour des dominants.

Les luttes de classes, c’est la France. Marx a certes étendu le concept à l’échelle planétaire, mais il ne faisait aucun doute pour lui que le lieu de naissance des luttes de classes modernes, c’était la France. Beaucoup plus que la chasse aux Arabes ou aux homosexuels, la lutte des classes est notre identité.
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PREMIÈRE PARTIE

LE CHANGEMENT SOCIAL : 1992-2018










Ouverture sociale





La France a fait un choix étrange : s’effondrer économiquement et imploser socialement plutôt que changer de cap. Alors que son intégration à la zone euro ravage son industrie et met sa cohésion nationale en péril, cette intégration est de moins en moins remise en cause et l’opposition à la monnaie unique, au lieu de croître, a faibli au point de ne plus représenter que 1,80 % des électeurs1. Afin de comprendre comment une société développée peut ainsi s’enfoncer dans l’autodestruction et la fausse conscience – ou plus modestement la non-conscience – de ce qui se passe, il convient, dans un premier temps, de rendre compte, de manière aussi objective que possible, de l’évolution récente de cette société, d’en dresser un état des lieux fondé sur des données et des faits solides, vérifiés. Il convient, en d’autres termes, avant d’explorer l’obstination de notre classe dirigeante, l’incompréhension et les révoltes de notre population, de s’ancrer dans le réel ou, du moins, de s’en approcher au plus près.

Dans cette première partie, je décrirai donc l’évolution de la société française au cours d’une période bien déterminée : entre 1992, année où fut accepté par référendum le traité de Maastricht, à une courte majorité (51 %) et l’automne 2018, le soulèvement des Gilets jaunes, qui marque, mieux que la révolte des banlieues de 2005 ou la fièvre du « Je suis Charlie » de 2015, le début de l’implosion de la société française. L’examen sera systématique mais ne recherchera la cohérence en aucune manière. Il s’agira de repérer et de décrire tous les éléments – qu’il s’agisse de structures ou d’évolutions – qui pourraient nous servir, dans les deuxième et troisième parties de ce livre, historiques, séquentielles, à comprendre les événements. La démarche est absolument empirique, ce qui revient à dire que tout, dans cette description, ne servira pas. Il s’agit d’une recherche, non d’une tentative pour plaquer une interprétation a priori sur des événements. Bien des faits, d’ailleurs, m’ont surpris dans cet examen méthodique de l’évolution de la société française entre 1992 et 2018. Et je n’avais aucune idée, en commençant cette recherche, je le répète, de ce que serait sa conclusion.

Toute cette période s’est caractérisée par une étonnante continuité – « inflexibilité », serait-on tenté de dire – de la politique économique. Entre ce qui avait été mis en place par Mitterrand vers 1987 – franc fort et austérité –, ce qu’a fait ensuite Chirac, ce qu’a fait Sarkozy, ce qu’a fait Hollande, ce que fait Macron, le phénomène frappant des trois dernières décennies, en matière de politiques publiques, est le non-changement de ligne. Depuis 1999 particulièrement, parce que la France n’est plus maîtresse de sa monnaie et prisonnière d’une gestion de l’euro inadaptée à son économie, cette ligne consiste à ne voir de solution que dans des « réformes » qui reviennent toujours à la même chose, au même refrain, ou litanie – on ne sait plus guère comment appeler ce chant funèbre : la flexibilisation du marché du travail. Macron, qui s’était présenté comme le président de la rupture avec le monde ancien, n’incarne que la forme hystérisée, finale, de cet immobilisme.

Cette belle inflexibilité trouve une illustration « axiale », pourrait-on dire, dans la stabilité du taux de chômage. En 1992, il était de 9 % et, en 2018, de… 9 %. Il est vrai qu’il a connu entre ces deux dates de petites oscillations : à deux reprises, il est passé au-dessus de 10 %, lors des deux récessions provoquées ou aggravées par le culte de la « stabilité » de la gestion monétaire européenne. J’expliquerai aussi le sens tragique de la baisse du taux de chômage qui s’amorce. Mais, dans l’ensemble, si l’on compare notre situation à celle d’autres grands pays développés, comme l’Allemagne, qui sont parvenus, dans la même période, après avoir connu un taux de chômage aussi élevé que celui de la France, à le ramener à 3 ou 4 %, une telle non-évolution est tout à fait remarquable. Elle l’est d’autant plus qu’elle masque des bouleversements technologiques et sociaux d’une ampleur inédite. Souvenons-nous qu’en 1992, 0,3 % seulement des Français utilisaient Internet. En 2019, ils étaient 90 %, autant dire, si l’on exclut les plus âgés et quelques réfractaires, la totalité de la population. On ne saurait minimiser l’influence de cette mutation sur notre façon de vivre : une bonne partie de notre existence se déroule désormais « en ligne », nous travaillons sur Internet, nous nous y informons, y aimons, y insultons, y payons nos impôts2. Le contraste entre notre taux de chômage coincé à 9 % et ces + 90 % d’utilisateurs d’Internet a de quoi rendre perplexe. Tout semblait possible mais rien ne bouge.

Autre évolution, moins spectaculaire, mais plus fondamentale encore, parce qu’elle encadre toutes les autres : celle de la population. Entre 1992 et 2019, nous sommes passés de 58,6 à 67 millions d’habitants en France, soit une augmentation de 14 %. Si l’on examine cette progression selon l’âge, on obtient simultanément une impression d’extrême lenteur et d’extrême vitesse. Les 0-19 ans passent de 15,5 millions à 15,4 millions, donc une évolution quasi nulle (ou, pour être tout à fait exact, une très légère décrue). Les plus de 65 ans, en revanche, passent de 8,2 millions à 13,1 millions, soit une augmentation de 60 %. Ce «+ 60 % de personnes âgées » traduit à lui seul la vitesse et le ralentissement. Il a fait qu’entre 1991 et 2016, l’âge médian de la population a augmenté de six ans et demi, passant de 33,7 à 40,2 ans3. Ce vieillissement soudain et massif de la population, qui est intervenu depuis Maastricht, explique bien sûr une partie du trouble qui s’est emparé de notre pays, non pas seulement son immobilité – la première idée qui vient à l’esprit – mais aussi sa révolte puisqu’on a pu récemment constater l’entrée en scène sur les ronds-points de Gilets jaunes âgés. D’ailleurs, avec une population encore plus brutalement vieillie, l’Italie a mis un moment ses « populistes » de la Ligue et du Mouvement 5 étoiles au pouvoir. Aucun démographisme simplet ne rendra jamais compte de la totalité d’un processus historique. Beaucoup d’autres éléments fondamentaux de notre vie sociale sont à prendre en considération.

Les années 1992-2018 ont été aussi une période décisive de l’émancipation féminine, le début d’une sorte de rush final : les femmes arrivent à parité – ou presque à parité – dans l’emploi. Il suffit de songer aux secteurs médicaux, à l’enseignement ou à la justice. Bien sûr les postes les mieux payés du privé, les grandes écoles scientifiques et, d’une façon générale, une sorte de pellicule supérieure de la société, restent à dominante masculine. Mais au-dessous, c’est-à-dire partout hors du monde ouvrier, les femmes constituent désormais presque la moitié et parfois plus que la moitié de la force de travail.

Graphique 0.1. Le taux d’activité des femmes par rapport à celui des hommes entre 1990 et 2017

[image: Illustration. Voir légende.]

Sources : Banque mondiale.


Pour décrire systématiquement les changements qu’a connus la société française depuis 1992 – et qui ne vont pas toujours dans le sens qu’on imagine –, pour en saisir l’ampleur et les ordonner, je procéderai en suivant le modèle d’interprétation historique auquel j’ai eu recours dans mes précédents ouvrages4. Il distingue trois niveaux : le conscient, le subconscient et l’inconscient. Comme dans la topique freudienne, qu’il pastiche sans lui être le moins du monde fidèle, le niveau conscient représente la surface des choses, ce qui occupe les journaux, les chaînes d’information en continu et l’esprit de la plupart des gens la plupart du temps, ce que l’on croit déterminant, mais ne l’est pas nécessairement. Il correspond à la strate économique et politique de la vie sociale. Notons que, dans mon premier chapitre, plus que de politique, il sera question de la dimension socio-économique.

Le niveau subconscient renvoie, lui, à l’éducation. Il est subconscient parce qu’il lui arrive d’affleurer à la surface consciente : chaque parent sait que les études joueront un rôle clé dans le destin social de son enfant. Pour autant, ces questions occupent moins le devant de la scène médiatique et, surtout, les gens ne savent pas, en général, ou ne savent plus, comme ils le savaient au XIXe siècle, que le mouvement de l’éducation définit la dynamique même de l’histoire.

Le niveau inconscient, enfin, correspond aux strates les plus profondes, celles de la famille et de la religion. Il obéit à des règles et s’organise selon des structures impossibles à appréhender directement, instinctivement. Leur explicitation peut provoquer – comme l’inconscient freudien, du reste, quand on tente de l’élucider – un violent rejet. De la publication en 1983 de mon premier livre sur cet inconscient, La Troisième Planète. Structures familiales et systèmes idéologiques, à celle, en 2015, de Qui est Charlie ? Sociologie d’une crise religieuse, j’ai pu tester la férocité occasionnelle de cet inconscient5. Pour parler franchement, l’inconscient des classes moyennes françaises (et des chercheurs en sciences sociales qui souvent l’expriment) m’a « pourri la vie » jusqu’à m’en rendre malade.

Dans un quatrième chapitre, je définirai, contre les habitudes sociologiques courantes, une morphologie dynamique, une typologie « active » de la société française, inspirée simultanément du sérieux de l’Insee et du tempérament artistique de Marx. La société française a changé simultanément de classe dominante et de centre de gravité, et elle ne le sait pas. Le recours à une nouvelle nomenclature, inspirée des temps plus violents de la lutte des classes du passé, est nécessaire pour tenter de prévoir les conflits de classes du futur.

Pour clôturer cet état des lieux, je montrerai, dans un cinquième chapitre, comment l’atomisation socio-économique du bloc central de la société française est doublée et aggravée sur le plan psychologique par l’émergence d’un individu de type nouveau, non pas libéré par l’effondrement des idéologies, non pas « augmenté » par les techniques nouvelles, électroniques ou biologiques, mais, bien au contraire, diminué, fragile et mimétique. Il ne s’agira pas là d’expliquer mais de constater, de décrire, en s’appuyant sur quelques données statistiques inhabituelles. Il ne s’agira surtout pas de juger et je tiens d’avance à me démarquer des moralisateurs qui, depuis de longues années, en veulent aux Français d’être ce qu’ils sont. Je m’appuierai ici sur Émile Durkheim, théoricien de l’homme anomique et suicidaire du passé, et sur Alain Ehrenberg, théoricien de l’homme déprimé et incertain du présent.

Il s’agit donc de mettre en place, dans cette première partie, les éléments qui nous permettront de comprendre l’histoire qui avance. Alors seulement, nous pourrons, dans une deuxième et une troisième partie, par une relecture séquentielle des années 1992-2019, comprendre ce qui nous arrive, ce qui ne se passe pas et ce qui risque de se passer dans notre beau pays. La conclusion, enfin, consistera en un effort prospectif.





1. Si on cumule les scores des deux listes en faveur du Frexit aux dernières européennes, celles de l’UPR, le parti de François Asselineau (1,17 % des voix), et celle des Patriotes de Florian Philippot (0,65 % des voix).

2. En 2015, d’après la Direction générale des finances publiques, 73,6 % des contribuables payaient l’impôt sur le revenu et 50 % leurs impôts locaux en ligne.

3. « Bilan démographique 2018 », Insee, chiffres détaillés du 15 janvier 2019.

4. D’abord dans L’Illusion économique. Essai sur la stagnation des sociétés développées, Paris, Gallimard, 1998, p. 29-44. Puis, plus récemment, dans Où en sommes-nous ? Une esquisse de l’histoire humaine, Paris, Seuil, 2017, p. 16-26.

5. Emmanuel Todd, La Troisième Planète. Structures familiales et systèmes idéologiques, Paris, Seuil, 1983, et Qui est Charlie ? Sociologie d’une crise religieuse, Paris, Seuil, 2015.





CHAPITRE 1

Une France plus pauvre : le commencement de la chute économique





Commençons par la couche consciente. Quelle a été l’évolution économique de la France entre 1992 et 2019 ? Son examen nous réserve d’emblée une surprise. Dans un monde qui critique, avec raison, le capitalisme globalisé et qui a fait un triomphe mérité à l’ouvrage de Thomas Piketty, Le Capitalisme au XXIe siècle, on s’attendrait à une montée en flèche des inégalités1. Or, en France, ce n’est pas ce qui s’est passé. L’inégalité ne semble pas être le principal problème de notre pays, bien plus affecté par le début d’une substantielle baisse du niveau de vie qui touche tous les groupes sociaux ou presque.


Pas d’explosion générale des inégalités

La montée de certaines inégalités est réelle. Il est évident que nous avons assisté à un décrochage vers le haut de ces fameux 1 % supérieurs – et plus encore des 0,1 % supérieurs – par rapport au reste de la population. Pour situer les choses, rappelons que « pour rejoindre ce club très fermé des “1 %”, il fallait percevoir en 2015 au moins 106 210 euros par unité de consommation, soit 8 850 euros par mois pour une personne seule ou 18 590 euros par mois pour un couple avec deux enfants de moins de 14 ans2 ». Sachant qu’on compte en France 37,4 millions de foyers fiscaux, ces 1 % supérieurs représentent 374 000 foyers. Ce qui excède légèrement le nombre de foyers qui étaient assujettis à l’impôt sur la fortune (ISF) avant sa suppression : à peu près 330 000.

Notons que plus on remonte l’échelle des revenus, plus il devient difficile de les évaluer avec exactitude, et le revenu réel des 0,1 % supérieurs, assimilables en gros aux personnes vivant largement des revenus du capital, est une tâche quasi impossible : les meilleurs spécialistes – Camille Landais, par exemple – admettent qu’une bonne partie de leur richesse accumulée s’évapore dans des lieux insaisissables, paradis fiscaux ou autres. L’administration française contribue à ce manque de transparence : alors qu’elle publie le nombre de contribuables par tranche d’impôt sur le revenu, rien de tel pour l’impôt sur la fortune3. Mais il est vrai que le ministère des Finances fait partie du système nouveau de pouvoir. Bien des inspecteurs des Finances (pas tous) font partie de ces 1 ou 0,1 %, et nous les retrouverons, jeunes à Bercy, mûrs dans les grandes banques ou en politique.

Certains chiffres permettent néanmoins de se faire une idée de l’enrichissement disproportionné dont ont pu bénéficier les plus fortunés : entre 1988 et 2012, la part du revenu versé aux actionnaires issue des excédents bruts d’exploitation des entreprises est passée de 12 à 28 %, par exemple. On a pu sentir ces dernières années leur pouvoir grandissant dans la vie sociale, à travers notamment des rachats de journaux (souvent moribonds). Symbole de cet accaparement de la presse par une poignée de milliardaires : Le Monde, ex-grand quotidien de référence qui désormais n’est plus tenu par ses journalistes. Cette mise au pas a été facilitée par la mutation du système d’information : à l’âge d’Internet, les journalistes constituent un groupe menacé de disparition et donc extrêmement vulnérable. Ils ont beau appartenir à la catégorie des cadres et professions intellectuelles supérieures, ils se retrouvent dans la même situation de dominés que les ouvriers de l’industrie : ils n’ont aucune capacité de négociation et doivent donc, sans que les choses soient explicitement dites, obéir. Ou être virés. Si certains d’entre eux appartiennent à un monde réellement privilégié, beaucoup d’autres, les plus nombreux, me font une peine infinie.

Ce creusement de l’écart entre les 1 % supérieurs (et, encore une fois, surtout, les 0,1 % supérieurs) et les 99 ou 99,9 % qu’ils surplombent, existe. Les ultrariches ont une action tangible sur l’économie, des capacités de financement de l’action politique, un pouvoir de corruption des hommes. Ils peuvent, non pas faire l’opinion, mais contribuer, par le contrôle des médias dominants du système d’information, à l’occultation d’une partie de la réalité sociale. Ils peuvent aussi réparer Notre-Dame, laissant ainsi maladroitement apparaître la cruelle matérialité de leur richesse. Car les ultrariches sont aussi souvent des benêts, ainsi que l’avait si bien senti Lénine. Ils peuvent donc tout cela, mais ils ne sauraient déterminer à eux seuls l’évolution d’un pays. L’équilibre d’une société ne pourrait reposer sur un groupe si restreint. La dynamique principale, progressive ou régressive, égalitaire ou inégalitaire, reste celle d’une population qui sait lire et qui vote. L’histoire, n’en déplaise aux élitistes et aux complotistes, faces complémentaires d’une même incompréhension, est faite par des masses, aisées, pauvres ou médiocres. Pour s’en convaincre, il suffit de se rappeler que les niveaux d’inégalité et de concentration des richesses étaient bien supérieurs au XIXe siècle et dans la première moitié du XXe siècle à ce qu’ils sont aujourd’hui : comme l’indique le graphique 1.1, pendant tout le XIXe siècle, les 1 % supérieurs captaient plus de 40 % de la richesse de la France (et plus de 50 % à la veille de la Première Guerre mondiale). Cela n’a pas empêché une marche irrésistible de l’égalitarisme au XIXe siècle et l’épanouissement de la démocratie. Seuls, les 1 % ne sont pas grand-chose en termes de pouvoir politique et social.

La bonne mesure des inégalités de revenus, si l’on cherche à déterminer dans quelle mesure elles influencent les choix sociaux, est celle qui distingue les déciles : les 10 % supérieurs des cinq déciles inférieurs (50 %) par exemple. Contrairement aux 1 ou 0,1 %, les 10 % supérieurs constituent déjà en eux-mêmes une masse électorale et socioculturelle significative. Ils sont, par ailleurs, plus faciles à étudier avec précision, car l’évasion fiscale y reste marginale.

Graphique 1.1. Les inégalités de richesses en France : 1807-2014

[image: Illustration. Voir légende.]

Sources : World Inequality Database.


Or qu’observe-t-on quand on s’intéresse à ces grandes masses ? Que la montée des inégalités n’est pas le problème de la France. Durant notre période (depuis 1992 donc), l’écart de revenus entre le décile supérieur et les 50 % inférieurs est toujours resté sous contrôle. À aucun moment, il n’a suivi l’emballement anglo-américain. On constate une légère hausse globale, avec, par exemple, un petit bond autour des années 2000 et après 2009, mais rien de bien spectaculaire. Les études qui tiennent compte des transferts, c’est-à-dire des prélèvements par impôts puis des redistributions, montrent que, si montée des inégalités il y a, elle n’atteint pas pour le moment des proportions susceptibles de déstabiliser le corps social. En 2016, nous indique une étude de l’Insee de 2018, les inégalités globales, stationnaires en 2015, ont même légèrement diminué4.

Graphique 1.2. Indicateurs d’inégalités de niveaux de vie

[image: Illustration. Voir légende.]

Sources : Insee Première, no 1710, 11 septembre 2018.


La situation de la France est-elle atypique ou non ? Depuis 2008 et la Grande Récession, aggravée à partir de 2011 en Europe par l’inaction de la Banque centrale européenne (BCE), on observe une évolution différenciée entre les deux côtés de l’Atlantique. Aux États-Unis, la hausse des revenus des 1 % supérieurs n’a pas été enrayée. En Europe, en revanche, la dominante est plutôt à une rupture de tendance dans la plupart des pays significatifs. Même au Royaume-Uni, pourtant censé être proche du modèle américain, la part du revenu national accaparée par les 10 % supérieurs a vu sa croissance s’arrêter, celle des 1 % supérieurs aussi, mais pas celle des 0,1 %. En Allemagne, l’arrêt de la hausse pour les 1 % supérieurs n’est pas clair. Il l’est, en revanche, pour les 10 % supérieurs, après impôts. Et la baisse des 50 % inférieurs a été jugulée. Notons que, dans chacun de ces pays, cet arrêt de l’augmentation des inégalités s’est accompagné d’une hausse du revenu moyen des populations – ce qui, nous le verrons, n’est pas le cas en France.

L’exception suédoise vaut la peine d’être mentionnée puisqu’il s’agit du grand pays social-démocrate égalitaire de l’histoire européenne. Il semble toujours dans une phase de montée des inégalités, même quand on ne tient compte que des 10 % supérieurs. Mais, évidemment, dans un contexte de revenu moyen dont l’augmentation n’a pas été notablement affectée par la Grande Récession.

L’Italie, notre « sœur », présente un cas de figure inverse et commence à nous parler de notre destin : la croissance des inégalités y est arrêtée, mais dans un contexte de baisse des revenus.




La baisse du niveau de vie : oser dire non à l’Insee

Le problème auquel la France doit actuellement faire face n’est pas la montée des inégalités. C’est la baisse du niveau de vie. Une baisse sans équivalent depuis l’après-guerre et peut-être même depuis le début de l’ère industrielle. Et ce, alors même que l’Insee nous dit le contraire.

Dans l’étude de 2018, à propos des niveaux de vie en 2016, citée plus haut, on lit : « En 2016, selon l’enquête Revenus fiscaux et sociaux, le niveau de vie médian des personnes vivant dans un ménage de France métropolitaine est de 20 520 euros soit 1 710 euros par mois. Ce montant partage la population en deux, la première moitié ayant moins et la seconde ayant plus. Pour un couple avec deux enfants de moins de quatorze ans, ce montant correspond à un revenu disponible de 43 090 euros par an, soit 3 591 euros par mois5. » Notons que l’Insee a ici raison de saisir le niveau de vie médian, mesure plus fiable que le niveau de vie moyen, qui est biaisé parce que tiré à la hausse par les très hauts revenus. « En 2016, poursuit l’étude, le niveau de vie médian est en hausse de 0,9 % en euros constants, sa plus forte progression depuis 2008. » Relevons ici l’adjectif « constants », qui aura son importance par la suite. « Cette hausse reste cependant mesurée par rapport à l’évolution annuelle moyenne antérieure à la crise (+ 1,4 % entre 1996 et 2008). Le niveau de vie médian a diminué continûment de 2009 à 2013, avant de repartir légèrement à la hausse en 2014 et 2015 (respectivement + 0,2 % et + 0,4 %). La hausse plus franche de 2016 le rétablit pour la première fois à son niveau d’avant-crise, en 2008. » L’Insee conclut donc sur une petite note d’optimisme.

Immédiatement surgit une question : comment se fait-il que cet optimisme ne soit pas partagé par une grande partie de la population ? Ce n’est un secret pour personne que les Français, en tout cas beaucoup d’entre eux (66 % d’après un sondage cité par Le Monde), ont l’impression que leur niveau de vie baisse, et que cette impression a été à l’origine du soulèvement des Gilets jaunes6. Mais l’institut officiel leur explique que, sur longue période, leur revenu a augmenté, que, certes, pendant un temps il a stagné mais qu’il recommence à croître. Qui a raison ?

Pour répondre à cette question, il faut au préalable nous pencher un peu sur l’Insee et ses méthodes. L’objectif de ces premiers chapitres est, rappelons-le, de tenter de définir une France objective, avant d’examiner la subjectivité des groupes sociaux entraînés dans l’histoire, leur conscience, inconscience ou fausse conscience. Mais dès que l’on étudie les structures socio-économiques de la France, on ne peut se passer des données de l’Insee (qui est l’Institut national de la statistique et des études économiques). Or l’Insee est, à parité avec la presse écrite ou audiovisuelle, un acteur majeur de la fausse conscience nationale.

L’institut relève du ministère des Finances. Il est une branche de l’État. Son indépendance est, autant que celle de la justice, un problème théorique et pratique. Il a certes une mission d’information statistique objective mais, de fait, il est aussi sous le contrôle de ce pouvoir politique qui a produit, gère et continue de produire les évolutions qu’il s’agit de décrire. Cela ne signifie pas que les 5 463 personnes qui y travaillent, et dont la compétence est hors de tout soupçon, falsifient les chiffres collectés. Disons-le clairement : les chiffres ne sont jamais truqués. Mais ces statisticiens de haut vol vivent sous contrainte politique et idéologique. Il leur est, par exemple, interdit de travailler sur les conséquences positives de mesures protectionnistes ou sur la possibilité et les modalités d’une sortie de l’euro. Tenter d’inventer un avenir meilleur pour leur pays mettrait fin à leur carrière, même si, fonctionnaires, ils risquent, à l’inverse des journalistes le placard plutôt que la porte. Mais, comme pour, d’ailleurs, bon nombre de journalistes, ne nous exagérons pas leurs souffrances morales. Ils appartiennent dès leur milieu de carrière à une catégorie sociale qui se croit dominante, les 10 % supérieurs. Eux aussi baignent dans l’idéologie de l’époque, eux aussi souffrent de fausse conscience. Ce mélange d’interdits d’État explicites et de préjugés de classe (nous verrons laquelle au chapitre 4), peut ainsi, sans que les données soient à proprement parler falsifiées, mener à des contre-vérités d’ampleur soviétique.

Un exemple parmi beaucoup d’autres des biais subjectifs de l’Insee : l’institut ne calcule plus que le produit intérieur brut (PIB) et a abandonné le concept de produit national brut (PNB) qui permet, lui, de distinguer l’activité des entreprises sur le territoire national, selon leur nationalité, et l’activité des firmes françaises à l’étranger. Un choix purement idéologique de dépassement du niveau national, dans une phase de montée de l’européisme idéologique. Les États-Unis n’ont évidemment pas fait ce choix.

En somme, au contraire de la statistique démographique, la statistique économique sue l’idéologie.

Je serais tenté de diviser ce que produit l’Insee en deux catégories : « Insee sérieux » et « Insee fumée ». Son calcul du niveau de vie, sociologiquement et historiquement crucial, relève, selon toute vraisemblance, de la « fumée ». Quand on traite de données économiques et que l’on analyse des biens, on est obligé d’attribuer une valeur à des objets ou services et donc de recourir à un indicateur de prix. Cette attribution est nécessairement affaire de conventions et offre une marge interprétative. Dans un livre aussi concis que pertinent, Philippe Herlin a montré à quel point la façon dont l’Insee calcule le pouvoir d’achat des Français est aberrante7. Pour déterminer celui-ci, il faut connaître non seulement le revenu des gens, voir comment il évolue, mais il faut regarder aussi comment les prix évoluent à travers ce qu’on appelle l’indice des prix (l’inflation, dans le langage courant). Cet indice des prix joue un rôle crucial dans la vie économique puisque c’est en fonction de lui que le SMIC est réévalué (et que les salaires l’étaient jusqu’à la désindexation de 1983, ainsi que toutes les retraites jusqu’à Macron).

Comment l’Insee le calcule-t-il ? En s’appuyant sur l’évolution des prix (à partir d’une longue liste de produits tenue secrète) et sur des critères pour le moins contestables. Herlin propose un développement passionnant sur « l’effet qualité », magnifique tour de passe-passe statistique permettant de minorer l’augmentation des prix. Lorsque le prix d’un produit augmente, pour peu que ce produit présente quelques améliorations, la hausse est… effacée. Herlin prend l’exemple du « nouvel iPad d’Apple [qui] coûte le même prix que l’ancien mais – attention – comme il est plus puissant que le modèle précédent, l’Insee considère que “vous en avez pour votre argent” et inscrit dans sa base un prix en baisse, inférieur au prix affiché8 ». Même chose pour un jus de fruits auquel auraient été ajoutées quelques vitamines. Sur le long terme, poursuit Herlin, « l’effet qualité donne des résultats aberrants9 » : ainsi « un ordinateur, qui valait environ 6 500 francs (1 000 euros pour simplifier) en 1996, ne vaudrait plus aujourd’hui que 50 euros ! » Il est bien entendu impossible, dans la vie réelle, de se procurer un ordinateur neuf (et même d’occasion) à un prix pareil.

Certains prix baissent, incontestablement : celui des communications, des transports aériens et de la plupart des produits électroménagers. Mais, d’après les estimations d’Herlin, ce n’est pas le cas de l’alimentation ni de l’automobile et du carburant qui, contrairement à l’avion et aux produits électroménagers, constituent des dépenses contraintes.

Arrêtons-nous un instant sur l’évolution du pouvoir d’achat des ménages populaires pour l’automobile. Philippe Herlin en fait une analyse très fine en utilisant les valeurs Argus à un an sur longue période. Il évoque bien sûr « l’effet qualité » qui rend les comparaisons difficiles, mais ne justifie pas des baisses de prix théoriques exagérées. Le graphique qu’il propose évoque plutôt, de 1992 à 2004 une stabilité de tendance du coût, à travers des fluctuations, mais une hausse rapide du coût entre 2007 et 2015, pendant la Grande Récession donc10. Si nous doutons, nous pouvons nous replier en dernière instance sur la démographie des acheteurs de voitures neuves : en 1991, leur âge médian était de 44 ans, il est de 56 ans en 201611. Plus de douze ans d’augmentation de l’âge médian des acheteurs, contre six ans et demi d’augmentation de l’âge médian de la population pendant la même période.

La baisse des prix, surtout, n’a pas concerné la dépense contrainte par excellence : le logement.

Nous touchons là à un problème aux conséquences bien plus grandes encore pour le calcul du pouvoir d’achat que « l’effet qualité » : la manière dont l’Insee intègre le coût du logement. Ou plutôt ne l’intègre pas, puisque, dans son calcul de l’indice des prix, le coût des loyers vaut pour 6 % du budget total des ménages et le coût des remboursements bancaires (que l’immense majorité des gens est obligée de contracter pour s’acheter un logement) pour… 0 % ! Autrement dit, dans le monde de l’Insee, la part de leur revenu que les ménages français consacrent à se loger est soit négligeable, soit inexistante. C’est d’autant plus ridicule que des enquêtes du même institut constatent l’envolée du prix du logement depuis 1999. Dans l’édition 2017 des Conditions du logement en France, on lit : « Entre 1996 et 2016, les prix à la consommation ont augmenté de 31 %, le revenu disponible brut par ménage de 40 %, tandis que le prix des logements anciens était multiplié par 2,52 (2,67 en Île-de-France)12. » On remarquera que l’Insee écrit « multiplié par 2,52 » pour ne pas dire que le prix a augmenté de 152 %. Les chiffres sont là, certes présentés de façon biaisée, mais ils sont là. Et néanmoins, sous le prétexte qu’acheter un bien immobilier ne relève pas de la consommation, mais constitue un placement, cette dépense, qui représente en moyenne un tiers du budget des Français, est considérée comme nulle13. Et, sous aucun prétexte du tout, le quart de ses ressources (25,7 %) qu’un locataire consacre en moyenne à payer son loyer est ramené à 6 %.

Si l’on tient compte de tous ces éléments, qu’en est-il de l’évolution du niveau de vie réel des Français ? Citons la conclusion d’Herlin : « En supprimant l’effet qualité et en mettant le logement à sa vraie place, l’indice des prix à la consommation [l’inflation donc] gagnerait facilement 1 à 2 % par an ou plus, et automatiquement le pouvoir d’achat basculerait dans le rouge14. »

Pour mesurer complètement la baisse du niveau de vie, nous devons ajouter à cette estimation du « pouvoir d’achat » la chute des prestations « hors-marché » financées par l’impôt. Cruciale est, de ce point de vue, la mise en sous-effectif et la surcharge du système hospitalier, qui constituent aussi, pour les Français, une baisse de leur niveau de vie (et bientôt sans doute de leur espérance de vie), qui s’ajoute à la baisse de leur pouvoir d’achat.

Si l’on veut comprendre ce qui se passe en France, on doit admettre qu’après une période de croissance phénoménale depuis la guerre, qui, d’un univers où les Français n’avaient pas de toilettes, pas de baignoire, pas de voiture, pas de Frigidaire, nous a fait passer au monde actuel, qui est et reste un monde riche, après donc cette hausse du niveau de vie sans précédent dans l’histoire, on a assisté, depuis 1992, à une stagnation, qui s’est transformée en baisse depuis au moins la Grande Récession.

Le décalage entre cette réalité et le discours de notre classe dirigeante peut être qualifié, au choix, de curieux, de préoccupant ou de révoltant. Comment sont censés réagir nos concitoyens lorsqu’ils entendent le gouverneur de la Banque de France François Villeroy de Galhau déclarer sans rire sur France Inter que « l’euro a contribué à plutôt bien protéger le pouvoir d’achat des Français », que ce même euro « est un succès », que grâce à lui les prix augmentent moins15 ? De toute évidence, à l’instar de l’Insee, M. Villeroy de Galhau oublie de tenir compte du prix du logement. Et il semble ignorer que s’il a plus que doublé (et presque triplé à Paris) depuis la fin des années 1990, ce n’est pas uniquement dû à une tension sur le marché du logement, mais que c’est aussi l’effet des politiques monétaires et donc de l’euro. Herlin montre très bien comment, en raison de l’effet Cantillon, la façon dont l’argent dégouline de la BCE vers les banques a contribué à renchérir les biens immobiliers16. Le taux d’intérêt demandé aux banques est si faible qu’il leur permet de se procurer en masse de l’argent qui, dans le contexte d’une économie industrielle en perdition, est prêté aux consommateurs à bas taux, nourrit la spéculation immobilière et fait monter le prix des logements. L’actuel directeur de la Banque de France a une excuse cependant : sa fiche Wikipédia nous apprend qu’il est né en 1959. Il appartient donc à une génération qui se souvient (en théorie, du moins) de ce qu’était le monde d’avant, le monde de la pauvreté. Bien entendu, si l’on compare le niveau de vie actuel à celui des années 1970 ou même des années 1980, on peut croire que nous sommes sur une trajectoire ascendante. L’inflexion à la baisse est récente, elle concerne la période que nous nous sommes proposé d’étudier (1992-2018). Il se pourrait, d’ailleurs, que l’un des éléments cruciaux pour comprendre la colère engendrée par ce début de baisse du niveau de vie soit l’arrivée en masse dans la vie active de générations qui, elles, n’ont pas connu le monde plus pauvre d’avant : leur existence s’inscrit, avant le déclin de ces dernières années, dans un monde prospère. Ces générations sont d’autant plus sensibles à la chute.

Je considérerai par la suite que le niveau de vie baisse depuis 2008 au moins, ce qui est admis par l’Insee pour la période 2009-2013. Mais la manipulation de l’indice des prix rend le rattrapage postérieur à 2013 peu vraisemblable et, de plus, il n’est pas impossible que la baisse ait commencé avant la Grande Récession, dès le tout début du XXIe siècle. Il s’agit ici d’effectuer un saut épistémologique. Lorsqu’un système statistique d’État se refuse à décrire la réalité, nous ne devons pas reculer devant une décision radicale : donner une évaluation alternative, certes grossière, mais plus proche de la réalité, en fonction de tout ce que nous savons, pour aboutir à la description raisonnable d’un mouvement historique. C’est d’ailleurs ce que j’avais fait il y a bien longtemps, lorsque, m’appuyant sur la statistique de mortalité infantile et sur celle du commerce extérieur, j’avais rejeté la statistique soviétique du PIB pour écrire La Chute finale. Essai sur la décomposition de la sphère soviétique17. Nous verrons, dans l’examen de l’histoire sociale et politique de la France des années 1992-2018, que cette décision a un potentiel explicatif indubitablement plus élevé que le maintien dans une croyance traditionnelle en l’indicateur de niveau de vie de l’Insee. L’hypothèse d’une société qui implose dans le contexte d’un niveau de vie qui monte n’est pas raisonnable.




Les indicateurs démographiques en berne

Nous avons vu que les statistiques économiques, qui agrègent des produits de consommation à travers des indices de prix, peuvent être sujettes à caution et perdre le contact avec le réel. Ce contact avec le réel, on le retrouve quand on s’intéresse aux statistiques démographiques, beaucoup plus fiables. Autant la valeur de biens saisie à travers le filtre des indices de prix est discutable, autant, quand on a affaire à des individus qui naissent, se déplacent, meurent, on sait précisément à quoi correspond concrètement chaque chiffre. Or que nous disent les données démographiques ? Elles confirment l’hypothèse d’une baisse du niveau de vie.

La tension sur les revenus et la difficulté de plus en plus grande à se loger produisent déjà une baisse de la mobilité géographique. Les Français non seulement s’appauvrissent, mais bougent de moins en moins, même si l’on n’est qu’au début de l’inflexion. D’après le rapport 2018 de l’Observatoire des territoires sur « les mobilités résidentielles en France », entre 1997 et 2001, 33 % des Français ont changé de logement. Entre 2009 et 2013, le chiffre était tombé à 27 %. Soit une chute de 6 points en douze ans18.

Bien évidemment, cela n’empêche pas les mouvements sur le territoire. En particulier, le mouvement général de déplacement de la population du Nord-Est vers l’Ouest et le Sud-Ouest continue. Il en va de même pour la conquête du périurbain ou, dans une phase plus récente, la reconquête de certaines zones rurales et un début de retour vers les centres-villes19. Mais ces dynamiques se sont ralenties, ce qui est une façon indirecte de valider l’hypothèse d’Herlin d’une baisse du niveau de vie.

Carte 1.1. Les migrations en France

[image: Carte 1.1. Voir légende.]

Sources : Insee Focus, no 107, 27 décembre 2017.


Si toutefois on doutait encore de cet appauvrissement réel, d’autres indicateurs aident à trancher. En premier lieu, la récente chute de la fécondité, bien saisie, elle, par l’Insee (qui, confronté à des données démographiques simples, ne peut pas travestir leur mise en forme) : « Les femmes ont eu moins d’enfants en 2016 qu’en 2013, quel que soit leur niveau de vie. La baisse apparaît plus précoce pour les femmes des milieux modestes et très modestes (premier et deuxième quartiles) alors que les femmes plus aisées (troisième et quatrième quartiles) sont aussi fécondes ces deux années. Ce n’est qu’en 2016 que la fécondité semble diminuer pour la moitié des femmes au niveau de vie le plus élevé. Elles ont eu moins d’enfants en 2015 qu’en 201320. » Cette évolution semble valider aussi bien l’hypothèse d’une baisse du niveau de vie que celle d’une société qui évolue, en dépit des décalages, de façon homogène. L’une des caractéristiques de la France, comme des pays scandinaves, est un différentiel de fécondité relativement faible entre les catégories sociales. La baisse récente touche tout le monde – les classes populaires comme les classes aisées – et tous les âges. Je ne sais pas d’autre façon de l’interpréter que d’y voir le signe de grandes difficultés économiques.

Le nombre d’enfants par femmes était de 2,01 en 2008, quand s’est déclenchée la crise financière. Il a continué à monter jusqu’à 2,03 en 2010. On a donc pu, dans un premier temps, s’émerveiller de la résistance de la France à la Grande Récession. C’était oublier le fameux effet retard : les difficultés économiques influent sur la natalité en décalé. En 2018, l’indice de fécondité n’était plus que de 1,87 enfant par femme. Certains argueront qu’il s’agit là de l’indicateur conjoncturel de fécondité, évaluation obtenue d’après les seules naissances de l’année, et non de la descendance finale, qui cumule les naissances pour chaque génération de mères – au bout du compte, la donnée la plus importante. Lors de la précédente baisse de fécondité – ce qu’on a appelé la « seconde transition démographique », commencée un peu avant 1968 –, l’indicateur conjoncturel de fécondité était descendu nettement en dessous de 2 (à 1,68 en 1994). Il était remonté par la suite légèrement au-dessus de 2 mais la réalité est que, pendant toute cette période, la descendance finale de chaque génération n’était jamais tombée en dessous de 2. Simplement les femmes s’étaient mises à faire leurs enfants plus tard.

On pourrait, en théorie, tenter d’imaginer un phénomène similaire pour expliquer la baisse récente. Dans la mesure, néanmoins, où la baisse actuelle de fécondité touche tous les âges et où les femmes font déjà leurs enfants très tard, le plus probable est que nous ayons affaire à une baisse non rattrapable, qui apparaîtra comme une baisse de la descendance finale aussi. Nous sommes sans doute en train de passer pour la première fois depuis l’après-guerre en dessous du seuil de reproduction des générations. Si le but des élites françaises est d’imiter l’Allemagne (à 1,4-1,5 enfant par femme durant des décennies, 1,6 selon les chiffres les plus récents), il était temps de s’y mettre21.

Concluons sur l’évolution du taux de mortalité infantile. Il a continué sa baisse séculaire entre 1996 et 2005, de 4,94 à 3,78 pour 1 000 naissances vivantes, mais il a remonté une première fois à 3,86 en 2009, pour redescendre à 3,45 en 2011 et remonter à 3,80 en 2018. Les variations sont faibles mais parfaitement significatives. La carte pour 2014-2016 montre d’ailleurs que la distribution géographique faiblement cohérente du passé s’ajuste de plus en plus sur les régions en difficulté, particulièrement au Nord et à l’Est.

Carte 1.2. Le taux de mortalité infantile entre 2014 et 2016

[image: Carte 1.2. Voir légende.]

Sources : Insee Focus, no 117, du 25 juin 2018.


C’est la remontée très légère de la mortalité infantile en URSS entre 1970 et 1973 (de 24,4 à 26,3 pour 1 000) qui m’avait permis, en 1976, de prédire la décomposition de la sphère soviétique22. Cet indicateur est très sensible et peu susceptible d’interprétations apaisantes : on imagine mal l’Insee calculant pour nous rassurer un indice de qualité, en hausse, des bébés survivants.

Entre l’opinion des 66 % de Français qui pensent que leur niveau de vie baisse et l’avis des experts de l’Insee, qui estiment qu’après un léger tassement il repart à la hausse, j’aurais donc tendance à donner tort aux seconds. Du reste, avec ses escalators en panne, ses accidents de train à répétition, ses usines et cathédrales qui flambent, la France, où la pauvreté est devenue un motif d’angoisse générale, me semble moins évoquer un pays sur la pente ascendante qu’une société en voie de re-sous-développement. Lorsqu’on revient d’Allemagne ou de Scandinavie et qu’on atterrit à Roissy, il est difficile désormais de ne pas avoir le sentiment de faire un bond en arrière sur le plan temporel.
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« En 2016, les principaux indicateurs d'inégalités montrent une faible baisse des inégalités. L'indice de Gini
est en repli de 0,4 point de pourcentage (0,288 en 2016 au lieu de 0,292 en 2015). Cette baisse est plus
marquée que celle estimée par simulation en octobre 2017, qui était de — 0,2 point de pourcentage. Le
rapport interdécile, qui mesure le rapport entre le neuvieme décile, niveau de vie plancher des 10 % les
plus aisés, et le premier décile, plafond des 10 % les plus modestes, est aussi en baisse (- 0,05 point pour
atteindre 3,40). Enfin, en 2016, les 20 % de personnes les plus modestes disposent de 8,9 % de la somme
des niveaux de vie (+ 0,1 point), les 20 % les plus aisées de 37,9 % (- 0,4 point). Le rapport entre la masse
des niveaux de vie détenue par les 20 % de personnes les plus aisées et celle détenue par les 20 % les plus
modestes s'établit donc a 4,27 et diminue de 0,08 point »
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